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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Landesverteidigung

Jusqu'au 19 février 2022, l'armée suisse était mobilisée une troisième fois depuis le
début de la pandémie pour soutenir le système de santé helvétique dans la lutte contre
le Covid 19. En effet, plusieurs milliers de soldat.e.s ont notamment servi aux côtés du
personnel de santé dans les hôpitaux et dans les centres de vaccination pour une durée
équivalant à un cours de répétition.

Au début de l'année 2022, plusieurs journaux ont critiqué la mobilisation de l'armée
suisse pour lutter contre la pandémie. Ainsi, en janvier, l'Aargauer Zeitung a publié un
article qui a mis en lumière quelles conséquences les mobilisations ont eues sur le
marché du travail à l'aide de quelques exemples. De même que pour le corps
enseignant, qui à ce moment-là était largement touché par les cas covid, la mobilisation
des soldat.e.s a accentué le manque de personnel. Aussi, la mobilisation de certains
membres du corps médical a soustrait du personnel qualifié au système de santé pour
parfois l'assigner dans les bureaux de l'armée. 
En février, alors que la situation sur le front de la pandémie s'était calmée, la
mobilisation s'est terminée. Peu après, des critiques se sont faites entendre du côté de
la Confédération. Un audit du contrôle fédéral des finances (CDF) a dévoilé certaines
failles du système helvétique durant les deux premières vagues de la pandémie. Au
centre de la critique se trouve l'application du fédéralisme dans une situation de crise.
Le rapport a notamment fait remarquer que des inégalités de traitement entre les
cantons, tout comme une perte de temps, des coûts parfois trop élevés et même, dans
le pire des cas, un danger pour les patient.e.s ont été notés. Certains journaux ont aussi
souligné et critiqué que les cantons ont parfois profité de personnel militaire «offert
par la Confédération» pour diminuer les heures supplémentaires de leur propre
personnel ou encore réduire leurs coûts. Le Tages Anzeiger a ainsi donné l'exemple
d'hôpitaux qui ont licencié leur service de sécurité afin de donner cette tâche aux
soldat.e.s et gardes de la protection civile payés par l'État. 
En replaçant les événements dans leur contexte, des différences ont été remarquées
entre la première et la deuxième vague (ce qui laisse penser que certaines erreurs ont
été corrigées) et il a été souligné par les rédacteurs du rapport que le but de ce feed-
back n'est pas de décrier, mais de donner des pistes d'amélioration. En effet, en
mettant le doigt là où ça fait mal, il a été cherché à comprendre pourquoi des failles ont
été identifiées et comment est-ce qu'il faudrait faire pour améliorer la coordination
entre la Confédération et les cantons en effectuant des changements de gestion au
sein du gouvernement. C'est pourquoi après avoir pris connaissance de l'audit du CDF,
la Confédération a admis que plus de transparence et de communication étaient
nécessaires. En rendant l'administration plus attentive au fonctionnement du
fédéralisme, le nombre d'erreurs et d'inégalités de traitement devraient pouvoir être
diminuées.
En conclusion, la Confédération a encore du pain sur la planche pour permettre une
gestion de crise parfaite au niveau fédéral, mais grâce aux observations du rapport, elle
sait par quels changements il serait judicieux de commencer. 1
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